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La Lettre du SIEL N°21– Octobre 2015 

 

Mesdames et Messieurs, 

L’Europe est victime d’une tragédie 
sans précédent. Depuis plusieurs mois, 
des populations entières de migrants 
clandestins traversent la Méditerranée 
et se déplacent vers notre continent, 
venant de l’Afrique noire, du Maghreb 
ou du Moyen-Orient. Ils étaient des 
milliers hier, ils sont des dizaines de 
milliers aujourd’hui, ils seront bientôt 
des centaines de milliers à investir 
chaque mois le sol européen, en 
empruntant le chemin de l’Italie ou le 
corridor des Balkans. En vérité, très 
peu de ces migrants clandestins 
quittent leur terre natale pour fuir la 
guerre ou se protéger de régimes 
autoritaires : la plupart d’entre eux 
rejoint l’Europe pour des motivations 
essentiellement économiques. Car 
l’Europe est regardée par tous ces 
parias de la terre comme un Eldorado, 
comme une terre d’abondance, comme 
le ventre mou de l’Occident qu’il 
convient d’occuper au plus vite en 
profitant de son impotence.  
 
Ce phénomène migratoire de masse est 
une véritable bombe à retardement. 
Nous devons être lucides. Ces migrants 
clandestins ne sont pas des êtres 
abstraits, ce ne sont pas des sujets 
désincarnés, évoluant hors du temps et 
de l’espace. Les migrants clandestins ne 
peuvent être réduits à de simples 
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acteurs économiques potentiels, 
taillables et corvéables à merci, comme 
beaucoup le voudraient du côté des 
patronats français ou allemand. Ce 
sont des hommes et des femmes, - 
infiniment plus d’hommes d’ailleurs 
que de femmes -, porteurs d’une 
identité forte, pratiquant avec l’islam 
une religion sûre d’elle-même, exerçant 
des modes de vie qui nous sont 
radicalement étrangers. Avec l’arrivée 
en Europe de ces peuples entiers, ce 
sont donc des univers culturels 
conquérants qui s’engouffrent et 
s’installent, lentement mais sûrement, 
sur notre continent. L’issue de ce 
processus historique est claire : la 
déstabilisation définitive de l’identité 
des peuples européens qui ne pourront 
ni accueillir économiquement ces 
masses de migrants clandestins 
toujours plus considérables, ni les 
intégrer socialement et encore moins 
les assimiler culturellement. C’est une 
question de proportions que chacun 
comprend parfaitement. Et chacun 
comprend tout aussi bien que nous 
n’accablons pas les individus en quête 
d’une vie meilleure, des individus qui 
aspirent tout naturellement, si rien 
n’est fait pour les en empêcher, à faire 
venir demain leurs proches, grâce au 
mécanisme du regroupement familial. 
En réalité, nous dénonçons 
énergiquement, nous condamnons 
fortement une logique suicidaire de 
peuplement, un processus de 
substitution de peuples qui condamne, 
à terme, la civilisation de notre 
continent. Une civilisation européenne 
qui se distingue par des traits culturels 
homogènes, par un socle 

anthropologique chrétien, par un 
héritage historique charnel, qu’il 
importe de chérir et de préserver, n’en 
déplaise aux esprits acquis à l’idéologie 
mondialiste… 
Que nous soyons Français au lignage 
ancestral ou, comme moi, Français aux 
quartiers de noblesse patriotes plus 
récents, nous refusons collectivement le 
Grand remplacement car nous voyons 
dans ce processus culturel qui n’est en 
rien complotiste, la mort programmée, 
partout en Europe, d’une culture 
multiséculaire, la disparition 
inéluctable de modes de vie auxquels 
nous demeurons attachés 
passionnément.  
Ce défi identitaire, éminemment 
anxiogène, nos gouvernants 
mondialisés ont choisi de l’ignorer. 
Plutôt que d’ouvrir les yeux et de 
constater partout, dans nos rues, dans 
nos métros, dans nos RER, à Paris 
comme en province, à Calais comme à 
Vintimille, l’arrivée massive et 
continuelle de clandestins, François 
Hollande a décidé de leur dérouler le 
tapis rouge avec la complicité du 
Medef, des élus de gauche et des médias 
; à l’exception notable des médias 
patriotes que je salue au passage (de 
Radio Courtoisie à FDesouche, en 
passant par TV Libertés, le Salon Beige, 
Nouvelles de France, le Rouge et le 
Noir, Minute, Présent et j’en oublie 
encore…). La France est mise 
littéralement en coupe réglée pour 
accueillir le flot incessant de migrants 
clandestins :  
- les logements appartenant au 
domaine public sont réquisitionnés,  
- les mairies sont incitées à mobiliser 
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leurs parcs locatifs, 
- le milieu associatif est enrôlé pour 
leur offrir le gîte et le couvert,  
- et les services publics s’organisent, à 
l’école comme dans les hôpitaux, pour 
leur faire bon accueil. 
Naturellement, le gouvernement 
socialiste n’ignore pas que ces 
dispositifs d’appels d’air sont autant 
d’invitations lancées à tous les 
malheureux de la planète à venir 
rejoindre par millions leurs 
compagnons d’infortune. Comme 
Sarkozy hier, - dont on doit rappeler 
inlassablement qu’il fut complice avec 
Bernard Henry Levy de la 
déstabilisation de tout le bassin 
méditerranéen -, François Hollande a 
décidé dans un même élan de baisser 
les bras devant les oukases de l’Union 
européenne et les diktats capricieux 
d’Angela Merkel. La politique 
migratoire de la France s’élabore 
désormais à Bruxelles et à Berlin. 
Nous le savons tous, la chancelière 
allemande a mis l’Europe entière au 
service de son économie :  
- elle convoite les migrants clandestins 
pour offrir au patronat allemand une 
main d’œuvre bon marché, moins 
chère et plus soumise que les 
travailleurs détachés ;  
- elle fait de l’espace Schengen son 
marché quotidien, en y faisant ses 
emplettes à sa guise, piochant ici ou là 
parmi les migrants les plus qualifiés ;  
- avec son comparse Juncker, elle 
décide unilatéralement d’imposer des 
quotas de migrants à toute l’Europe, en 
des proportions toujours plus 
considérables ;  
- et lorsqu’elle se heurte parfois à la 

résistance opiniâtre des Etats d’Europe 
centrale récalcitrants à sa politique 
migratoire, elle les menace de 
rétorsions financières et leur impose 
contre leur gré des contingents 
migratoires, par un vote à la majorité 
qualifiée à Bruxelles profondément 
attentatoire à la liberté des peuples.  
 
La présence symbolique aujourd’hui de 
drapeaux allemand mêlés aux 
drapeaux tricolores est là pour 
témoigner, devant l’Ambassade 
d’Allemagne, de notre solidarité avec le 
peuple allemand, tout autant victime 
de la folle politique migratoire de la 
chancelière Merkel. La présence autour 
de moi de drapeaux hongrois, tchèque, 
slovaque ou roumain est là aussi pour 
rendre hommage à ces nations 
courageuses et combatives qui ne 
veulent pas sortir de l’Histoire.  
 
Mesdames et Messieurs, je déplore nos 
insuffisances à faire face collectivement 
au péril migratoire qui nous menace. 
Comme vous, je souhaite réveiller l’élan 
vital du peuple français. Mais nos 
forces sont trop souvent divisées. 
Prisonniers du politiquement correct, 
les partis font preuve d’une trop 
grande frilosité sur la question 
migratoire et leur expression politique 
demeure malheureusement insuffisante 
pour modifier les rapports de force à 
Paris, Berlin ou Bruxelles. Au-delà de 
nos divergences politiques ou 
idéologiques, par-delà les frontières 
géographiques, nous devons nous unir 
et affirmer ensemble, dans la rue, notre 
détermination à enrayer la déferlante 
migratoire partout en Europe, en nous 
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inspirant de l’action salutaire de nos 
amis allemands de Pegida. 
 
Il y a urgence.  
 
Avec vous, je veux défendre la 
civilisation européenne et la culture 
française que menace l’invasion 
migratoire. Avec vous, j’affirme que la 
véritable générosité consiste, non pas à 
laisser les migrants rejoindre l’Europe 
au péril de leur vie, pour y mener une 
existence de misère, mais à les 
dissuader de venir chez nous. Avec 
vous, je refuse la politique migratoire 
autoritaire de la troïka 
Merkel/Juncker/Hollande. Avec vous, 
je réclame le rétablissement immédiat 
de nos frontières nationales et le 
démantèlement de l’espace permissif de 
Schengen. Avec vous, j’appelle à 
l’installation des migrants clandestins, 
non plus en Europe, mais dans des 

zones protégées en Irak, en Syrie, en 
Libye ou dans les pays limitrophes, qui 
seraient financées prioritairement par 
l’Arabie saoudite et le Qatar. Avec 
vous, j’exige la fin du laxisme 
généralisé qui se pratique à tous les 
niveaux en France à l’égard des 
migrants clandestins.  
 
Pour terminer, je crois sincèrement 
qu’il n’y a pas de fatalité et que nous 
pouvons redevenir maître de notre 
destin, pour peu que nous surmontions 
nos divisions et que nous dépassions 
tous les conformismes médiatiques. Ce 
rassemblement est le début d’une prise 
de conscience prometteuse, Ce 
rassemblement doit être le point de 
départ d’un sursaut patriotique et 
identitaire durable, Un sursaut que le 
SIEL s’appliquera, avec d’autres forces 
et personnalités politiques, à fédérer et 
à étendre partout en France. 

 
Vive le peuple allemand !  
Vive le peuple hongrois !  
Vive la France !  
Vive l’Europe ! 

 
 
 

Karim Ouchikh 
Président du SIEL 
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« Un Prince capable est un grand 

trésor en un État. Un Conseil habile et tel 
qu'il doit être n'en est pas un moindre ; mais 
le concert de tous les deux ensemble est 
inestimable, puisque c'est de là que dépend 
la félicité des États. (…) L’autorité contraint 
à l’obéissance, mais la raison y persuade et il 
est bien plus à propos de conduire les 
hommes par des moyens qui gagnent si 
insensiblement leurs volontés que par ceux 
qui, les plus souvent, ne les font agir 
qu’autant qu’ils les forcent. (…) Le 
gouvernement du Royaume requiert une 
vertu mâle et une fermeté inébranlable, 
contraire à la mollesse qui expose ceux en 
qui elle se trouve aux entreprises de leurs 
ennemis », Richelieu, Testament politique, 
Perrin, 2011. 

 
« Le peuple dont le regard vers l’en haut 
demande au Prince la justice, commence là 
où le Prince finit ; et le Prince commence là 
où le peuple finit, où le pouvoir résulte en 
consentement », Pierre Boutang, Reprendre 
le pouvoir, Sagittaire, 1978. 
 
 « L'État, quel qu'il soit, est le fonctionnaire 
de la Société. (…) L'État, quand il est bien 
institué, n'a presque pas affaire aux 
individus. C'est sur les sociétés dont il a la 
charge, et c'est aussi sur leurs rapports 
mutuels, que s'exercent ses principaux 
attributs (…). Un État normal laisse agir, 
sous son sceptre et sous son épée, la 
multitude des petites organisations 
spontanées, collectivités autonomes, qui 
étaient avant lui et qui ont chance de lui 
survivre, véritable substance immortelle de 
la nation », Charles Maurras, Mes idées 
politiques, L’Age d’Homme, 2003 

 
 
 
 
Ces extraits tirés de trois auteurs, l’un, pur 
classique d’une époque qui en était l’acmé, 
les deux autres, héritiers ultimes de ce 
classicisme Grand Siècle (Boutang commit 
un prodigieux La Fontaine politique), 
éclairent, finalement, la conception 
intrinsèque de l’Etat qui les animait, à deux 
siècles de distance. Non seulement l’Etat est 
le serviteur du bien commun, mais encore ne 
peut-il l’être qu’à l’impérative condition que 
le prince qui l’instrumente le nourrisse du 
principe même de son autorité. Le prestige 
de l’Etat est à ce prix seul. Nulle morale ne 
doit travailler l’Etat qui ne peut avoir pour 
fonction axiologique d’arbitrer entre le Bien 
et le Mal, mais un indispensable devoir 
d’état/d’Etat lui commandant d’être juste. 
La soumission à l’Etat est, corollairement, 
un autre devoir d’état incombant au corps 
social, pour autant que son consentement ait 
été préalablement enregistré. En effet, sauf à 
susciter le chaos, il ne peut exister d’Etat 
sans autorité. Mais, sans consentement à son 
pouvoir, l’Etat n’est plus légitime et verse 
dans le despotisme. L’Etat sera juste et 
respecté parce que la légitimité et le 
consentement populaire borneront 
naturellement son autorité. Toutefois, sa 
légitimité sera renforcée par son attention 
de tous les instants portée au bien commun, 
c’est-à-dire à cette capacité naturelle qu’on 
les hommes de s’organiser. En ce sens l’Etat 
peut être conçu comme la res publica, chose 
commune et indivise, bien inaliénable et 
imprescriptible de tous, erga omnes, passé, 
présent et à venir. L’Etat est alors une 
véritable communauté. 
……………………………………… 

La Politique 

“
L 

Cédric Milhat 
Délégué  national à la communication et au programme 

 

 

L’Etat selon trois classiques 
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        Dans l’actualité - forcément 

heureuse, quoi qu’il advienne – que nous 
présentent les médias, un concept émerge en 
force, celui du souverainisme. Soutenu de 
tout temps par des minoritaires de leur 
parti (à gauche, M. Chevènement et à droite, 
M. de Villiers entre autres nationalistes, 
dont « souverainiste » est l’euphémisme…), 
l’option restait isolée au sein d’un corpus 
politique clairement affirmé dans chaque 
camp. 
 
Depuis quelque temps, le souverainisme 
abandonne son ancrage partisan pour se 
prêter à des alliances surprenantes - à vrai 
dire du genre « carpe – lapin » - où l’on voit 
des figures de la gauche contenir leurs 
habituelles invectives envers leurs 
homologues de droite, et réciproquement. Le 
catalyseur de cette improbable chimie est 
l’insubmersible Jean-Pierre Chevènement, 
politiquement ressuscité - au propre et au 
figuré - par le souvenir ému qu’il laissa dans 
ses fonctions ministérielles successives : il 
suffit d’en parler à un ancien « professeur 
des écoles » pour en avoir le témoignage 
dithyrambique. 
 
Ainsi, par la référence commune à ce 
vénérable socialiste, on voit s’agréger la 
gauche protestataire de M. Mélenchon et la 
droite solitaire de M. Dupont-Aignan. Il 
faut prier le dieu de la politique que le FN, 
qui a largué les amarres d’avec sa vieille 
garde, ne rejoigne le mouvement universel 
d’adhésion au chevènementisme. 
 
Car lorsque seront refroidies les effusions 
entre ces improbables partenaires, il faudra 

bien constater tout ce qui les sépare, bien au-
delà des vues communes sur l’indépendance 
de la France : l’Europe, la dette, 
l’immigration incontrôlée, le statut de 
l’entreprise, le droit du travail et la 
désinvolture du pouvoir étatique envers les 
Français ; en fait, toutes les aberrations 
justifiées par « les droits de l’Homme » et le 
programme social obsolète décrété à la 
Libération. Devant cet amoncellement de 
facteurs de discorde, il est évident que 
volera en éclats l’union autour du 
souverainisme chevènementiel, dès qu’il 
s’agira de traiter au fond les causes 
systémiques du déclin de la France. 
 
Alors, souverainisme d’accord, mais au sens 
du SIEL qui ne renie pas son appartenance 
au grand courant patriotique étouffé dans 
les médias parce qu’il refuse résolument les 
fausses valeurs prônées par la gauche. La 
seule union capable de bouleverser le jeu 
convenu entre PS et LR ne trouvera son 
appui que dans la volonté du peuple 
exprimée par référendums sur tous les sujets 
où elle a été escamotée par une 
représentation nationale biaisée ou 
méprisée. 
 
Aussi, laissons passer la mode de ce 
souverainisme apparu pour faire un peu de 
bruit médiatique et gardons notre cap, dont 
les valeurs sont clairement exprimées dans 
notre Manifeste fondateur. 
 
 

 

                  
 

Par Diogène 

Du Souverainisme 
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Deux Femens ont tout récemment 

défrayé la chronique pour être montées sur 
scène dans leur tenue habituelle, lors d'un 
colloque communautaire dédié à la « femme 
musulmane », qui avait lieu dans la ville de 
Pontoise. 
Certes, pour une fois, leur prise d'assaut 
était incontestablement motivée par un 
authentique féminisme tant les propos tenus 
en tribune par les barbus étaient 
archaïques, abjects et inadmissibles  dans 
notre pays où les femmes sont égales aux 
hommes en dignité et devant la loi. 
Le courage de ces deux jeunes femmes peut 
être salué car en France, aujourd'hui, c'est 
prendre de grands risques que contredire les 
« barbus », a fortiori quand ils sont réunis 
dans l'entre-soi et en grand nombre.  
De fait, il s'en est fallu de peu que les deux 
protestataires dépoitraillées soient passées à 
tabac. Et il est probable qu'en territoire 
musulman, elles auraient été assassinées sur 
le champ par la foule et leur meurtre 
légitimé. 
Cela étant dit, le modus operandi des Femen 
– seins nus – est-il fondé ? Porte-il du sens ? 
Ou bien est-il contre-productif ?  
es Femen prétendent être féministe en 
affichant leurs seins nus comme des 
symboles de leur liberté de femmes, de corps 
et d'esprit. Ce ne sont là que pauvres 
citations formelles des années 70  (nudité en 
public, « flower power », et autres « peace 
and love »), complètement vidées de sens et 
balayées par la désillusion soixante-huitarde 
qui s'est concrétisée par l'homosexualisme et 
l'expansion pornographique. 
 

Sous ces oripeaux emblématiques, libertaires 
et trompeurs,  les Femens sont en fait 
mobilisées pour une cause qui n'a rien à voir 
avec le féminisme mais avec l'idéologie 
dominante « sociétaliste ». Il  est notoire 
qu'elles sont des agitatrices politiques 
téléguidées par les oligarchies mondialistes, 
financées par le milliardaire américain 
Soros. Loin d'être des femmes « libérées », ces 
troupières dépoitraillées  et vociférantes 
sont des femmes-à-gages, entraînées comme 
des soldats dont le treillis de combat est leur 
poitrine dénudée, utilisée comme un espace 
publicitaire où sont exposés des messages 
simplistes, souvent obscènes. 
 
 Est-ce là l'image de la femme 
occidentale que nous voulons donner ? Une 
chose est sûre, ceux qui n'ont que mépris 
pour les femmes ne sauront qu'y trouver 
justification :   Voyez où a mené leur « 
libération des femmes » !  se disent-ils à voix 
basse... trop heureux d'être ainsi encouragés 
à leur imposer leur joug, à reprendre 
confiance en leurs traditions sexistes (les 
trouver supérieures aux nôtres) et à se 
trouver fondés à partout les imposer. 
 
Pire : Les Femen, comme leur nom 
équivoque et nombre de leurs slogans 
poitrinaires l'indiquent, sont au service de la 
soldatesque du « genre ». Leur objectif est 
de détruire la réalité sexuelle et les normes 
qui s'y affèrent. Bien sûr, cette entreprise ne 
peut toucher que les populations 
occidentales, qui perdront ainsi le socle 
anthropologique de l'identité et du sens des 
mots. C'est un vecteur majeur 
d'effondrement de notre société.  C'est 
pourquoi il est soutenu de façon opiniâtre et 
avec tant de moyens par toutes les 
« gouvernances » occidentales qui veulent 
éradiquer la démocratie, régime où les 
populations sont  trop coûteuses et opposent 
trop de contraintes à la mondialisation 
financière. 

Femen et militants du « genre », idiots 
utiles du Grand remplacement 



 

 

8 

La Lettre du SIEL N°21 –Octobre 2015 

 
Donc d'un côté, travail de sape, évidage du 
sens, déni du réel, pour affaiblir et enfumer 
les peuples des pays occidentaux, de l'autre 
organisation de leur submersion par 
l'immigration nord africaine et 
subsaharienne. 

 
Si ce ras de marée migratoire se poursuit, les 
Femen et les militants du « genre » (qui n'y 
trouvent rien à dire...) connaîtront une 
terrible déconvenue quand la charia sera 
venue...

 
 

Véronique Hervoüet 
     Vice-présidente du SIEL 
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Hommage à 
Charles Peguy 

Villeroy 
le 9 Septembre 2015 
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A l’instar de la double nationalité, la 

question des modalités d’acquisition de la 
nationalité française revient régulièrement 
dans le débat public, opposant les partisans 
de la transmission quasi automatique de 
celle-ci par la naissance sur le territoire de 
la « Mère Patrie » à ceux qui souhaitent 
apporter des restrictions à cette règle jugée 
trop laxiste. 
Rappelons tout d’abord que contrairement à 
une idée reçue fort répandue, la loi 
française n’exclut nullement l’acquisition de 
la nationalité par le droit du sang, mais 
prévoit dans la pratique les deux modes 
traditionnels d’acquisition de la nationalité, 
par le droit du sang et par le droit du sol.  
Selon l’article 18 du code civil, « Est français 
l’enfant dont l’un des parents au moins est 
français » ; à défaut, l’enfant de parents 
français né à l’étranger ne pourrait obtenir 
la nationalité française que par 
naturalisation, ce qui n’est heureusement 
pas le cas : quelle serait en effet la 
nationalité première d’un enfant venu au 
monde dans un pays ignorant le droit du sol 
? Deviendrait-il apatride ? 
Parallèlement, les articles 21-7 et suivants du 
même code accordent la nationalité 
française, au jour de sa majorité, à tout 
enfant né en France de parents étrangers, 
sous réserve seulement d’y résider et d’y 
avoir séjourné pendant au moins cinq ans 
depuis l’âge de onze ans. 
Remontant à l’Ancien Régime, la 
transmission de la nationalité par le droit 
du sol n’a pas soulevé de difficulté majeure 
tant que l’immigration restait très limitée et 
que les étrangers venus s’installer sur le 
territoire national arrivaient pour la 
plupart de pays européens, partageaient 

avec les Français les mêmes valeurs de 
civilisation et manifestaient une réelle 
volonté d’intégration. 
Or, depuis plusieurs décennies, le 
changement d’échelle et d’origine 
géographique et culturelle des flux 
migratoires ne permet plus aux étrangers de 
s’assimiler, c’est-à-dire de se fondre dans le 
creuset du peuple français, d’autant que 
chacun peut exciper de son droit à la 
différence dans une société relativiste 
autorisant tous les comportements.  
En réalité, la controverse portant sur les 
modalités d’acquisition de la nationalité 
traduit essentiellement le malaise 
identitaire dont souffrent aujourd’hui de 
plus en plus de nos compatriotes, contraints 
de partager la terre de leurs ancêtres avec 
des populations qui parfois les rejettent et 
dont ils n’acceptent plus les revendications 
communautaires, voire séparatistes. 
Comme le rappelle Alain Finkielkraut dans 
son remarquable essai « L’identité 
malheureuse », « la France tend à se 
transformer en auberge espagnole et les 
mots d’assimilation ou même d’intégration 
perdent toute pertinence. » Avant d’ajouter 
: « Avec ses platanes et ses marronniers, ses 
paysages et son histoire, son génie propre et 
ses emprunts, sa langue, ses œuvres et ses 
échanges, la modalité française de la 
civilisation européenne dessine un monde. 
Et ce monde se propose aussi bien aux 
autochtones qu’aux nouveaux arrivants. » 
Si nous voulons éviter que la crise actuelle 
du « vivre ensemble », aggravée par le 
déferlement migratoire imposé aujourd’hui 
à notre continent, ne conduise à une forme 
inédite et destructrice de développement 
séparé, il est urgent de revoir la législation 
en vigueur afin de réserver la nationalité 
française aux étrangers et à leurs 
descendants qui s’engagent vraiment à 
respecter, à aimer et à servir la nation qui 
les accueille.                                   Par Laure Fouré 

Membre du comité directeur du Siel 

De la légitimité du droit du sol 
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« On ne fait pas de politiques 
autrement que sur des réalités. Bien entendu, 
on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en 
disant l'Europe ! l'Europe ! l'Europe !... mais 
cela n'aboutit à rien et cela ne signifie rien »  

 (Charles De Gaulle, 14 décembre 1965)
	
Migrants I : Lors du Sommet du 23 
septembre, l’Union européenne a décidé 
d’octroyer 1 milliard d’euros aux agences de 
l’ONU qui aident les réfugiés, 
principalement le Haut-commissariat de 
l’ONU pour les réfugiés (HCR) et le 
Programme alimentaire mondial (PAM). 
Cette décision intervient au lendemain de 
l’accord sur la répartition de 120 000 
réfugiés entre les différents Etats de l’UE. 
Dans le même temps, la Commission a 
préparé une « feuille de route », destinée à 
gérer les migrants déjà aux portes de 
l'Union et à freiner leur afflux. Elle 
préconise ainsi « l'envoi d'équipes 
d'intervention rapides européennes, 
composées de gardes-frontières, de policiers, 
de juristes et d'interprètes » et insiste sur « 
la création de centres d'enregistrements et 
de tri en Italie et en Grèce, les deux 
principales portes d'entrée du sud de l'UE ». 

Commentaire : La duplicité des eurocrates 
de l’Union européenne fait penser à ces 
pompiers pyromanes qui participent aux 
enquêtes de police chargées d’élucider les 
méfaits qu’ils ont commis.  

Migrants II : Toujours durant ce même 
Sommet, Les Etats membres de l’UE ont 
décidé de se répartir 120 000 immigrants 
massés en Italie et Grèce. Ces derniers seront 
répartis en deux temps. Au départ il s'agira 
de désengorger l'Italie et la Grèce en 
relocalisant les populations s'y trouvant et 

en y installant des centres d'accueil. Une 
fois les 66 000 premiers immigrants placés, 
les Etats se rencontreront à nouveau pour 
débattre du sort des 54 000 autres. le groupe 
de Višegrad (Pologne, Hongrie, Slovaquie et 
République tchèque) est resté fermement 
opposé à une répartition des migrants sur 
leurs territoires. Robert Fico, le Premier 
ministre slovaque s’est fermement opposé à 
cette mesure adoptée à la majorité alors 
qu’elle dut l’être à l’unanimité : « Je préfère 
plutôt transgresser les règles européennes 
que d'accepter ce diktat ». Notre président « 
normal », valet servile de Bruxelles et de 
Washington et fidèle à la voix de ses 
maîtres, lui a objecté que : « les Etats 
européens hostiles à l'accueil de migrants, 
comme la Hongrie ou la Slovaquie, 
s'exposeraient à des sanctions s'ils 
n'appliquaient pas le plan de répartition de 
l'UE ». 

Commentaire : Qui peut encore croire au 
fonctionnement « démocratique » de cette 
machine à engloutir les peuples européens ? 
D’autant que la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE) veillera avec un zèle 
intégrationniste (pour ne pas dire intégriste) 
à ce que les Etats ne commettent pas le 
moindre manquement dans leurs obligations 
respectives.  

Scandale du « Luxleaks » : Selon 
l'hebdomadaire allemand Der Spiegel, Jean-
Claude Juncker aurait eu connaissance 
d'une page supprimée du rapport « Krecké » 
(du nom d'un député social-chrétien, Jeannot 
Krecké, qui sera, de 2002 à 2012, ministre de 
l'Économie du premier ministre 
luxembourgeois Jean-Claude Juncker qui 
dirigera le Grand-Duché de 1995 à 2013) de 
1997 sur les « tax rulings. », accords secrets 
passés entre l'administration grand-ducale 
et les entreprises pour les attirer au 
Luxembourg, moyennant des avantages 
fiscaux. Pratique frauduleuse que le 

L’Europe des cabris 
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président de la Commission a toujours nié, 
notamment, devant les députés européens. 
Selon Jeannot Krecké, le rapport publié 
comportait une page de moins par rapport à 
la version originale. 

Commentaire : Personnage hautement 
recommandable que ce Junker qui impose sa 
moraline droit-de-l’hommiste aux peuples 
qui n’en peuvent mais, tout en se gardant 
bien de se l’appliquer à lui-même. Cahuzac 
semble faire des émules… 

Verbatim : « Moi, je dis qu'une Europe, voire 
même un monde occidental, qui tolère en 
laissant faire, à deux pas de ses frontières, 
par aveuglement, par bêtise et par lâcheté, 

la résurgence d'un marché aux esclaves 
sexuelles - car je suis désolé, on ne fait 
strictement rien pour l'empêcher - et qui 
s'enivre de bons sentiments et de bonne 
conscience en abolissant soudain de facto ses 
frontières, est une Europe à la dérive, une 
Europe qui fuit le réel, une Europe qui 
baigne dans l'hypocrisie, la tartufferie, les 
bons sentiments et la bonne conscience, la 
lâcheté, une Europe qui est en train de se 
livrer, pieds et poings liés, à une nouvelle 
forme de soumission et de totalitarisme de la 
pire espèce, une Europe en fin de course qui 
se prépare aux pires malheurs pour elle-
même » Maxime Tandonnet, 
www.observatoiredeleurope.com. 

Cédric Milhat 
Délégué national à la communication et au programme 

 

Europe 

Discours de rentrée 
Marine Le Pen 

Brachay Le 29 Aout 
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 Ayant adhéré au FN en 1997, suivi par 

des responsabilités en interne, c'est un sujet 
auquel j'ai longuement été confronté. Nous 
parlons beaucoup des actions militantes, comme 
passant forcément par des actions de terrain tels 
que l'affichage ou le boîtage. Si ces méthodes sont 
naturellement indispensables, j'ai choisi pendant 
longtemps un complément tout aussi inévitable : 
Le contact direct.  

Que cela soit physiquement - comme le porte-à-
porte ou les marchés -  ou via les nouvelles 
technologies - comme les réseaux sociaux ou les 
commentaires sous les articles - la 
communication se doit d'être omniprésente. Dès 
l'arrivée d'internet, je me suis réadapté à cette 
nouvelle donne et j'ai beaucoup milité en ligne. 
Les informations présentent étant permanentes, 
c'est un support qu'il ne faut pas négliger. A cela,  

 

 

 

mes communiqués de presse étaient également 
nombreux et abordaient tous les sujets. Là 
encore, c'est un moyen de communication qui 
permet de mettre en avant le sérieux de notre 
engagement, de notre mouvement idéologique et 
de ses cadres. L'opinion publique est très sensible 
à cela. Lorsque j'étais responsable territorial, il 
n'était pas toujours aisé d'être diffusé mais, 
aujourd'hui élu, ma place médiatique est 
incontestable, même si on est malgré tout 
toujours victime d'une forme de discrimination 
par certains journalistes. Pas tous, 
heureusement. 
 
Les Viennois, habitants de ma commune de 30 
000 habitants, me connaissent tous. C'est le 
résultat de nombreuses années de travail de 
fond. 
J'invite tous ceux qui ont des prétentions 
politiques, à avoir la même démarche de contact 
direct, en parallèle de l'indispensable travail 
d'affichage.. 

Norman Mechin  
Délégué départemental du SIEL

 

Militer au SIEL 
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Nous connaissons tous cette célèbre formule de 
Péguy, selon laquelle tout commence en mystique 
et finit en politique. Il dissertait alors sur « la 
dégradation républicaine ». Aujourd’hui, 
simplement résumée à des « valeurs », la 
République, de Jules Ferry à Vincent Peillon, 
faute d’incarnation et d’enracinement, n’aurait-
elle, finalement, jamais quitté son état mystique 
? En d’autres termes la mystique républicaine 
n’aurait-elle jamais été autre chose que la 
concrétisation de sa politique ? 
 
Rémi Soulié : La République n’a jamais été 
aussi belle que sous l’Empire et Péguy est un 
républicain mystique : lorsque la politique 
républicaine s’applique et qu’elle se construit 
contre l’identité gréco-latine et judéo-chrétienne 
de la France en opposant une métaphysique à 
une autre, le fantassin qu’il a toujours été ne 
marche plus ; l’opération de déracinement du 
peuple français et d’occupation des postes par 
ceux qu’il appelle les « tricheurs » ne saurait être 
soutenue. Aujourd’hui, la politique républicaine 
s’est encore dégradée en ce que Joseph de Maistre 
appelait le « riénisme » : elle se réduit à de 
pieuses incantations fraternitaires et 
humanitaires, celles-là même qui préparent le 
retour des conflits les plus sanglants. Péguy 
attaque le coeur même de la République 
appliquée : l’universalisme abstrait, celui qui 
considère les hommes comme de purs esprits, soit, 
des anges ou des « dieux », pour parler cette fois 
comme Rousseau. De cette erreur résultent les 
maux et les désordres que nous connaissons. 
 
Peut-on dire que Péguy était un anti-Maurras 
quand celui-ci ordonnait tout prioritairement au 
politique, tandis que celui-là s’en défiait en ce 
qu’il y voyait le charnier de la mystique. 
Finalement, Péguy était-il antipolitique ? 

 
 Rémi Soulié : Il existe certes une « mystique » 
maurrassienne mais c’est un langage que le 
maître des Martigues ne pouvait guère entendre 
parce qu’il est d’abord celui d’un poète, d’un  
 

 
écrivain — ce que Maurras était également mais 
il a en effet ordonné toute sa vie autour du 
combat et de l’arène politiques — et d’un 
spirituel, d’un croyant, d’un homme de l’absolu. 
Pour une âme comme celle de Péguy, la politique 
royale ou républicaine ne peut qu’être décevante 
en ses compromis et ses compromissions. Par 
ailleurs, la mystique n’est certes pas au 
fondement de la pensée maurrassienne mais 
l’esthétique classique, si. Un tel décalage par 
rapport aux canons de la science politique 
rapproche les deux hommes. De surcroît, l’un et 
l’autre se sont battus pour sauver ce qui pouvait 
l’être de la France, au sens du salut spirituel et 
temporel pour Péguy et au sens du salut 
temporel pour Maurras. Ces deux patriotes 
incarnent chacun à sa manière une part du 
génie français, celui qui crie : « Il faut que 
France continue ! ». 
 
Péguy, c’est un style, une critique, une œuvre. 
Demeure-t-il un encore un héritage pour nos « 
mécontemporains », selon le mot fameux de 
Finkielkraut qui n’est le moindre de ses héritiers 
littéraires et spirituels ? 
 
 Rémi Soulié : Le style et l’univers de Péguy 
sont très singuliers, comme d’ailleurs ceux de 
tous les écrivains dignes de ce nom. Il me semble 
que Richard Millet ou Renaud Camus, par 
exemple, partagent une inspiration péguyste, 
explicite ou non (le jeune Renaud Camus, à ma 
connaissance, fut surtout un lecteur de Barrès). 
Le meilleur de l’intelligence française, celle qui 
ne communie pas dans un cosmopolitisme frelaté 
et dévoyé — aux antipodes, donc, de celui d’un 
Morand ou d’un Larbaud — se rattache à la 
veine péguyste. Je connais mal l’œuvre de Régis 
Debray mais je crois que Péguy compte 
beaucoup pour lui. Le cas de Finkielkraut est à 
mon sens plus particulier — il me donne parfois 
l’impression d’avoir découvert l’eau tiède. Je vois 
plus en lui un « journaliste transcendantal», 
comme disait Maurice Clavel, qu’un écrivain ou 
un penseur. Quoi qu’il en soit, chaque Français 
devrait avoir conscience d’être un héritier de 
Péguy, comme nous le sommes de La Fontaine. 
C’est à cette hauteur et à cette profondeur que 
l’enjeu se situe. 
 

Le Siel reçoit 

Le SIEL reçoit Rémi Soulié 
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1- Quand avez-vous adhéré au SIEL et 
pourquoi ? 
 
Ayant adhéré au Front National en 1997, à l'âge de 
17 ans, j'ai très tôt appris le militantisme de terrain 
et l'organisation de notre mouvement. Très actif 
depuis toujours, j'ai peu à peu gravi les échelons 
pour finir secrétaire de circonscription et membre 
du bureau départemental du FN38.  Permettez-moi 
d'ailleurs de remercier Mireille d'Ornano, patronne 
du FN38 et député au parlement européen, de 
m'avoir apporté sa confiance. Lorsque le SIEL a 
renouvelé sa présidence en 2014, dans le cadre de 
son congrès,  je ne pouvais concevoir que cet allié 
indispensable pour l'élargissement de notre base 
électorale puisse prendre ses distances avec le RBM 
à cause d'une présidence hostile aux têtes 
nationales du Front National. J'ai donc décidé de 
prendre ma carte au SIEL afin de participer à 
l'élection du Président et apporter mon soutien à 
Karim OUCHIKH. Doublement encarté, j'ai, peu à 
peu, pris part à part entière à la stratégie du SIEL 
jusqu'à ce que le Président me demande de bien 
vouloir prendre la responsabilité du mouvement 
dans l'Isère. J'ai naturellement accepté et je suis à 
ce jour le Délégué départemental de mon 
département, l'Isère. 
 
2- Pourquoi n'avez-vous pas adhéré 
directement au FN ou à DLR ? 
 
Comme indiqué dans la précédente question, le SIEL 
est indispensable pour rassembler une base encore 
hostile au Front-National pour des raisons 
historiques d'oppositions politiques, ou encore pour 
les déçus éventuels d'un Front-National nouveau. 
J'attends donc de notre mouvement qu'il rassemble 
autour de Marine Le Pen les derniers réticents et 
qu'il élargisse un électorat ne correspondant pas 
aux attentes du Front National. A cet effet, je 
pense que les régionalistes identitaires ou les 
royalistes - deux mouvements encore aujourd'hui 
hostiles au FN pour beaucoup, du moins dans ma 

région - se rapprochent de Marine Le Pen par notre 
intermédiaire. Mon expérience en tant que cadre 
du FN et mon statut d'élu, ne peut qu'apporter de 
la crédibilité et de l'expérience que je souhaite au 
profit du SIEL, et donc à Marine Le Pen. 
 
3- Qu'attendez-vous du Siel et que comptez-
vous lui apporter ? 
 
Ayant adhéré au FN en 1997, suivi par des 
responsabilités en interne, c'est un sujet auquel j'ai 
longuement été confronté. Nous parlons beaucoup 
des actions militantes, comme passant forcément 
par des actions de terrains tels que l'affichage ou le 
boîtage. Si ces méthodes sont naturellement 
indispensables, j'ai choisi pendant longtemps un 
complément tout aussi inévitable : Le contact 
direct. 

Que cela soit physiquement - comme le porte-à-porte 
ou les marchés -  ou via les nouvelles technologies - 
comme les réseaux sociaux ou les commentaires 
sous les articles - la communication se doit d'être 
omniprésente. Dès l'arrivée d'internet, je me suis 
réadapté à cette nouvelle donne et j'ai beaucoup 
milité en ligne. Les informations présentent étant 
permanentes, c'est un support qu'il ne faut pas 
négliger. A cela, mes communiqués de presse 
étaient également nombreux et abordaient tous les 
sujets. Là encore, c'est un moyen de communication 
qui permet de mettre en avant le sérieux de notre 
engagement, de notre mouvement idéologique et de 
ses cadres. L'opinion publique est très sensible à 
cela. Lorsque j'étais responsable territorial, il n'était 
pas toujours aisé d'être diffusé mais, aujourd'hui 
élu, ma place médiatique est incontestable, même si 
on est malgré tout toujours victime d'une forme de 
discrimination par certains journalistes. Pas tous, 
heureusement. 

Les Viennois, habitants de ma commune de 30 000 
habitants, me connaissent tous. C'est le résultat de 
nombreuses années de travail de fond.

 
Norman Mechin  

Conseiller municipal à Vienne 
Conseiller communautaire à Viennagglo 

Délégué départemental du SIEL 


